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Arrêté conjoint n° 2018 - 124 
 

 Portant autorisation de création  
d’une Unité d’Hébergement Renforcée de 14 places au sein de  

l’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes  
dénommé « EHPAD du Breuil » 

sis 7, rue de Villemoisson à Epinay-sur-Orge (91360) 
géré par l’association « la vie active » sise 4 rue Beffara à Arras (62000) 

 
 

LE DIRECTEUR GENERAL DE L’AGENCE REGIONALE DE SANTE 
ILE-DE-FRANCE 

 
LE PRESIDENT DU CONSEIL DEPARTEMENTAL DE L’ESSONNE 

 
 
VU le code de l’action sociale et des familles et notamment les articles L.312-1, L.313-1, 
L.314-3 et suivants ; 
 
VU le code de la santé publique ; 
 
VU le code de la sécurité sociale ; 
 
VU le code général des collectivités territoriales ; 
 
VU le code de la justice administrative et notamment son article R.312-1 ; 
 
VU le décret du 1er juillet 2015 portant nomination de Monsieur Christophe DEVYS en 
qualité de Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France ; 
 
VU l’arrêté n° 2012-577 du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France 
en date du 21 décembre 2012 relatif à l’adoption du Programme régional de santé (PRS)             
Ile-de-France 2013-2017 ; 
 
VU le schéma régional d’organisation médico-sociale 2013-2017 ; 
 
VU l’arrêté du Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France en date du 20 
décembre 2017 établissant le PRIAC 2017-2021 pour la région ile de France ; 
 
VU le règlement départemental d'aide sociale adopté par la délibération du Conseil 
départemental 2017-03-0010 en date du 3 juillet 2017 ;  
 
VU le schéma départemental en faveur des personnes âgées pour la période 2018-2022, 
adopté par l’Assemblée départementale du Conseil départemental de l’Essonne le 26 mars 
2018 ; 
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VU l’arrêté du 28 février 2011 portant application du I de l’article R.314-50 du code de 
l’action sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 

VU l’arrêté du 17 juillet 2007 du Préfet de l’Essonne et du 20 juillet 2007 du Président du 
Conseil Départemental de l’Essonne portant autorisation de création d’un établissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes, sis rue de Villemoisson à Epinay sur 
Orge ; 
 
VU l’arrêté du 5 mars 2012 portant application du I de l’article R. 314-50 du code de l’action 
sociale et des familles pour les établissements hébergeant des personnes âgées 
dépendantes autorisés à exercer une activité d’hébergement temporaire et pour lesdits 
établissements exerçant une activité de pôle d’activités et de soins adaptés ou d’unité 
d’hébergement renforcée ; 
 
VU la circulaire N°DGAS/DSS/DHOS/2009/195 du 6 juillet 2009 relative à la mise en œuvre 
du volet médico-social du plan « Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 » et son 
annexe 8 relative au cahier des charges des PASA et des UHR ; 
 

VU l’instruction interministérielle n° DGAS/2C/DHOS/DSS/2010/06 du 7 janvier 2010 relative 

à l’application du volet médical du Plan Alzheimer ; 

 

VU la circulaire interministérielle N°DGCS/5C/DSS/1A/2011/160 du 29 avril 2011 relative 

aux orientations de l’exercice 2011 pour la campagne budgétaire des établissements et 

services médico-sociaux accueillant des personnes handicapées et des personnes âgées ;  

 

VU la circulaire interministérielle N° DGCS/SD3A/DGOS/SDR/2011/362 du 19 septembre 

2011 relative à la mesure 16 du Plan Alzheimer et maladies apparentées 2008-2012 ; 

 

 
CONSIDERANT la mesure 16 du plan national Alzheimer 2008-2012, intitulée «création 

ou identification au sein des EHPAD, d’unités adaptées pour les 
patients souffrant de troubles comportementaux » qui prévoit 
notamment de généraliser la réalisation d’ «Unité d’Hébergement 
Renforcée » (UHR) dans les Etablissements d’Hébergement pour 
Personnes Agées Dépendantes ; 

 

CONSIDERANT que le projet est compatible avec les objectifs et répond aux besoins 
médico-sociaux fixés par le schéma régional de l’organisation médico-
sociale ; 

 
CONSIDERANT  la décision conjointe de labellisation de l’UHR des services de la 

Délégation territoriale de l’Essonne de l’Agence régionale de santé et 
du Conseil départemental de l’Essonne en date du 20 décembre 
2016 ;  

 
CONSIDERANT  l’avis favorable délivré à l’issue de la visite de conformité réalisée 

conjointement par les services de la Délégation départementale de 
l’Essonne de l’Agence régionale de santé et du Conseil départemental 
de l’Essonne en date du 20 décembre 2017, visant à confirmer la 
décision de labellisation au terme d’un an de fonctionnement ;  

 
CONSIDERANT  que l’UHR permet de prendre en charge et d’accueillir les personnes 

âgées ayant des troubles sévères de la maladie d’Alzheimer ou de 
maladies apparentées 7/7 jours, jour et nuit ; 
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CONSIDERANT les financements alloués par la caisse nationale de solidarité pour 

l’autonomie (CNSA) à l’ARS Ile-de-France dans le cadre des mesures 
nouvelles Alzheimer ;   

 
 

ARRETENT 
 
ARTICLE 1:  
L’Etablissement d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes dénommé « EHPAD 
du Breuil», sis 7 rue de Villemoisson à Epinay sur Orge (91360), géré par l’association « la 
vie active », est autorisé à créer une Unité d’Hébergement Renforcée (UHR) de 14 places.  
 
L’Unité d’Hébergement Renforcée est un lieu de vie au sein de l’EHPAD, doté d’un 
environnement architectural adapté et identifié par rapport au reste de la structure. L’UHR 
propose et organise des soins, des activités sociales et thérapeutiques pour des résidents 
ayant des troubles sévères de la maladie d’Alzheimer ou de maladies apparentées, qui 
altèrent la sécurité et la qualité de vie de la personne et des autres résidents. 
L’UHR est ouvert à un recrutement extérieur. 
 
ARTICLE 2 :  
La capacité globale d’hébergement reste inchangée soit 84 places réparties comme suit :  
 
- 82 places d’hébergement permanent 
- 2 places d’hébergement temporaire. 

 
ARTICLE 3 :  
Le montant de la subvention annuelle de la CNSA dans le cadre du fonctionnement de 
l’UHR s’élève à 229 600,00 € ( hors taux d’évolution) pour une ouverture 7/7 jours, jour et 
nuit. 
 
ARTICLE 4 : 
L’UHR bénéficie d’un temps de 0.20 ETP de psychologue par redéploiement, l’EHPAD 
disposant d’1 ETP total financé sur le forfait dépendance. 
 
ARTICLE 5 :  
Cette structure est répertoriée dans le Fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) de la façon suivante : 
 
N° FINESS établissement : 91 001 3978 
Code catégorie : [500] Etablissement d’hébergement pour personnes âgées dépendantes 
Code APE : [8710A] Hébergement médicalisé pour personnes âgées 
 
Code discipline : [924] Accueil pour Personnes Agées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité : 82 places 
 
Code discipline : [962] Unité d’hébergement renforcée 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
  
Code discipline : [657] Accueil temporaire pour personnes âgées 
Code fonctionnement : [11] Hébergement complet internat 
Code clientèle : [436] Personnes Alzheimer ou maladies apparentées 
Capacité : 2 places 
 
N° FINESS gestionnaire : 62 011 0650 
Code statut : [61] Association Loi 1901 Reconnue d’utilité publique 
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ARTICLE 6 : 
L'établissement est habilité à recevoir des bénéficiaires de l'Aide Sociale pour sa capacité 
totale. 
 
ARTICLE 7 :  
Un recours contre le présent arrêté peut être formé devant le tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de la notification. 
 
ARTICLE 8 :  
Le Directeur général de l’Agence régionale de santé Ile-de-France, et le Directeur général 
des Services du Conseil départemental de l’Essonne, sont chargés, chacun en ce qui le 
concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié au demandeur, publié au recueil 
des actes administratifs de la préfecture de la région Ile-de-France, ainsi qu’au recueil des 
actes administratifs du département. 
 
 

Le 10 juillet 2018 
 

 
 
Le Directeur général 
de l’Agence régionale de santé 
Ile-de-France 
 

 
Christophe DEVYS 

Le Président du Conseil 
départemental de  l’Essonne      
 

 
 
François DUROVRAY 

 














































































































